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Le 23 décembre 2015, le tribunal d’instance d’Amsterdam s’est prononcé sur une
affaire relative au journal d'Anne Frank. L'affaire en question, qui avait été initiée
par la Fondation suisse Anne Frank contre Anne Frank Stichting et l'Académie
royale néerlandaise des arts et des sciences (KNAW), portait sur l'expiration
alléguée des droits d'auteur du journal d'Anne Frank et les reproductions réalisées
par Huygens ING, un institut de recherche affilié à la KNAW. La Fondation Anne
Frank détient les droits d’auteur relatifs au journal d’Anne Frank.

En 2008, l’ensemble des parties concernées présumaient que les droits d’auteur
relatifs au journal d’Anne Frank expireraient au 1er janvier 2016, à savoir 70 ans
après le décès d’Anne Frank. L’examen ultérieur des modalités du droit d’auteur
et les dispositions transitoires applicables de la modification apportée en 1995 à
la loi néerlandaise relative au droit d'auteur a révélé que la durée du droit
d’auteur en question avait été prolongée de 20 ans. Par ailleurs, des parties de
l’œuvre n’avaient été publiées pour la première fois qu’en 1986, ayant pour effet
que le droit d’auteur de ces parties de l’œuvre n’expirera qu’à l’issue d’une
période de 50 ans à compter du 1er janvier 1987. Au final, les parties au litige ont
par conséquent convenu que l’œuvre d’Anne Frank continuerait à être protégée
par le droit d’auteur après le 1er janvier 2016.

Les fichiers XML réalisés par Huygens ING à partir de facsimilés des manuscrits et
du journal d’Anne Frank, y compris les métadonnées relatives à plusieurs
caractéristiques des textes, telles que des annotations et des variations dans
l'écriture, ont cependant fait l’objet d’un différend. Ils étaient destinés à être
utilisés pour une analyse textuelle, mais contrairement aux facsimilés, les fichiers
XML n’avaient pas été réalisés avec l’autorisation de la Fondation Anne Frank.
Anne Frank Stichting et la KNAW avaient à cet égard principalement invoqué trois
exceptions prévues par la loi néerlandaise relative au droit d’auteur, mais le
tribunal a estimé que ces exceptions ne pouvaient s’appliquer à la création de ces
fichiers.

Le tribunal a toutefois tenu compte du deuxième argument invoqué par les
parties, à savoir que le droit fondamental à la liberté de recherche scientifique
l’emportait sur l’application des droits d’auteur dans l’affaire en question. Tout en
reconnaissant que cet équilibre était déjà prévu par le législateur, le tribunal a
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conclu qu’il revenait aux juges d’apprécier cet équilibre si les arguments avancés
dans une affaire étaient de nature à susciter un tel examen. En l’espèce, le
tribunal a accordé une grande importance au principe de proportionnalité.

C’est dans ce contexte que le tribunal a jugé que les recherches effectuées sur les
fichiers XML présentaient un intérêt général. Le fait que la Fondation Anne Frank
avait également initié ses propres recherches n’a eu aucune incidence sur les
conclusions du tribunal. Le désaccord entre les parties concernées sur l’approche
à retenir pour ces recherches a mis l’accent sur la nécessité d’une recherche
scientifique indépendante. Le tribunal a estimé qu’il était évident que les
reproductions réalisées par Huygens ING étaient indispensables à ses recherches
et qu’elles avaient été réalisées exclusivement à cette fin. Il a par ailleurs observé
que les exemplaires contrefaits n’avaient eu qu’un faible impact, dans la mesure
où peu d’entre eux étaient accessibles et que seul un nombre limité de personnes
impliquées dans ces recherches avaient pu y accéder.

Le tribunal d'Amsterdam a par conséquent conclu que la liberté de recherche
scientifique l'emportait sur le respect du droit d'auteur.
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